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1.  

 

 

Le présent article a été rédigé pour une publication en vue de la préparation d’une thèse de doctorat à l’Université Catholique de 
Madagascar. La thèse à soutenir a pour titre provisoire : « Les pouvoirs des élus locaux à l’épreuve de la démocratie participative : 
analyse autour de la Structure Locale de Concertation ». Cette thèse traite la question du rapport de pouvoir entre les élus locaux et les 
représentants des citoyens dans un processus de Démocratie Participative 

Résumé – Cet article explore les dynamiques de la démocratie participative et leur impact sur la gouvernance locale, avec un accent 
particulier sur le rôle du niveau d'expertise des acteurs locaux et l'engagement des acteurs intermédiaires au sein des Structures Locales 
de Concertation (SLC) dans les communes rurales malgaches. À partir d’une approche méthodologique mixte combinant analyses 
qualitatives et quantitatives, l’étude met en évidence que l’expertise des acteurs locaux, mesurée par leurs compétences techniques et leur 
expérience, ainsi que l’influence accrue des acteurs intermédiaires, tendent à réduire l’autonomie décisionnelle des élus locaux. Cela se 
traduit par une tension entre participation citoyenne accrue et la centralité des autorités locales dans les processus décisionnels. Les 
résultats soulignent également l'importance des mécanismes de médiation et de collaboration institutionnelle pour atténuer les conflits et 
garantir une gouvernance inclusive et durable. En conclusion, l’article recommande un renforcement des capacités des élus locaux et des 
SLC, ainsi qu'une meilleure intégration des acteurs intermédiaires dans les stratégies participatives pour équilibrer leur rôle avec celui 
des autorités locales. 

Mots-Clés – Démocratie Participative, Gouvernance Locale, Expertise Des Acteurs Locaux, Acteurs Intermédiaires, Madagascar, 
Structures Locales De Concertation 

Abstract – This article explores the dynamics of participatory democracy and their impact on local governance, with a particular focus 
on the role of the expertise level of local actors and the involvement of intermediary actors within Local Consultation Structures (LCS) 
in rural Malagasy municipalities. Using a mixed-methods approach combining qualitative and quantitative analyses, the study highlights 
that the expertise of local actors, measured by their technical skills and experience, along with the increased influence of intermediary 
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actors, tends to reduce the decision-making autonomy of local elected officials. This creates a tension between enhanced citizen 
participation and the centrality of local authorities in decision-making processes. The findings also underscore the importance of 
mediation and institutional collaboration mechanisms to mitigate conflicts and ensure inclusive and sustainable governance. In 
conclusion, the article recommends strengthening the capacities of local elected officials and LCS, as well as better integrating 
intermediary actors into participatory strategies to balance their role with that of local authorities. 

Keywords – Participatory Democracy, Local Governance, Expertise Of Local Actors, Intermediary Actors, Madagascar, Local 
Consultation Structures. 

 

 

 

I. INTRODUCTION  

La démocratie participative occupe une place essentielle dans la gouvernance locale à Madagascar, en particulier dans le cadre des 
processus de décentralisation. Les Structures Locales de Concertation (SLC) ont été mises en place par des actes légaux [1] et 
réglementaires [2],   pour favoriser la transparence et la participation citoyenne, créant ainsi un cadre où les décisions publiques 
peuvent être prises en concertation avec les acteurs locaux. Ces structures sont censées faciliter l’implication des citoyens dans les 
décisions qui les concernent directement, tout en permettant aux élus locaux de mieux répondre aux besoins de leurs administrés. 
Le rôle des SLC va au-delà de la simple consultation : elles visent à rendre les décisions publiques plus inclusives et mieux adaptées 
aux réalités locales [2]. Pourtant, cette interaction entre les citoyens et les élus est loin d’être un processus linéaire et sans friction. 
En effet, la participation citoyenne, bien qu’encouragée, reste complexe à mettre en œuvre de manière réellement effective, 
notamment en raison des dynamiques de pouvoir qui s’instaurent entre les différents acteurs impliqués. 

Dans le cadre des SLC, les acteurs intermédiaires, tels que les représentants d'ONG, les techniciens locaux ou les chefs 
communautaires, occupent une place déterminante. Ils jouent un rôle clé dans la facilitation des échanges entre les citoyens et les 
élus, en apportant une expertise technique et en assurant un lien avec les groupes souvent marginalisés. Leur rôle est particulièrement 
crucial dans un contexte où l’accès à l’information et la capacité d’organisation des citoyens peuvent être limités. Toutefois, leur 
influence ne se limite pas à celle de simples facilitateurs. En raison de leur position stratégique et de leur expertise, ces acteurs 
peuvent également influencer les processus décisionnels au sein des SLC, redéfinissant ainsi les rapports de pouvoir entre les élus 
locaux et les autres parties prenantes. Si leur présence peut contribuer à l'inclusion et à l'amélioration des décisions, elle soulève 
également des interrogations sur l’équilibre des pouvoirs, l’autonomie des élus locaux, et la légitimité des processus participatifs 
eux-mêmes. Il devient alors crucial de comprendre dans quelle mesure cette influence des acteurs intermédiaires façonne la 
gouvernance locale et la manière dont les décisions sont prises au niveau local. 

L’impact des acteurs intermédiaires dans ces processus n’est pas seulement une question d’efficacité ou d’inclusion, mais aussi une 
interrogation sur la redéfinition des rapports entre les différents niveaux de décision, de la base vers le sommet. L’expertise 
technique de ces acteurs, leur capacité à mobiliser des ressources et à proposer des solutions, ainsi que leur rôle de médiateurs dans 
les débats publics, peut altérer les dynamiques politiques locales en limitant la marge de manœuvre des élus. Les élus locaux, qui 
sont censés incarner la souveraineté populaire et prendre des décisions en fonction des besoins de leurs électeurs, se retrouvent 
parfois dans une position de dépendance ou de compromis face à des acteurs extérieurs à leur autorité formelle. Ces tensions entre 
la volonté d’impliquer davantage les citoyens et la préservation de l’autonomie des élus soulèvent des questions fondamentales sur 
l’efficacité des processus de démocratie participative dans un contexte de décentralisation. 

Afin d’éclairer ces problématiques, cette étude cherche à analyser de manière approfondie les dynamiques de pouvoir et de 
participation qui se déploient au sein des SLC, en prenant en compte les rôles respectifs des élus locaux et des acteurs intermédiaires. 
En explorant ces relations complexes, cette recherche vise à offrir une compréhension nuancée des mécanismes de gouvernance 
locale, en mettant en lumière les défis et les tensions qui surgissent lors de la mise en œuvre des processus participatifs à Madagascar. 
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II. PERSPECTIVES THEORIQUES :  ACTEURS INTERMEDIAIRES ET GOUVERNANCE PARTICIPATIVE 

La démocratie participative, qui cherche à inclure activement les citoyens dans les processus décisionnels, a pris de l'ampleur au 
cours des dernières décennies. Selon Fung [3], la participation citoyenne ne se limite plus à un simple droit de vote, mais se traduit 
par un engagement direct dans les décisions politiques, souvent à travers des mécanismes de consultation et de délibération. Ces 
dispositifs visent à rapprocher les citoyens des décisions locales et à renforcer la légitimité des autorités publiques. Toutefois, cette 
pratique se heurte à des défis complexes, notamment la question du pouvoir des acteurs intermédiaires. 

Les acteurs intermédiaires, comme les organisations de la société civile, les experts ou encore les ONG (Organisations Non 
Gouvernementales), occupent une place centrale dans la mise en œuvre de la démocratie participative. Young [4] souligne que ces 
acteurs servent de médiateurs, facilitant le dialogue entre les citoyens et les autorités locales. Leur rôle de facilitateur et de 
représentant des intérêts de la communauté locale permet d’assurer une meilleure écoute des préoccupations des citoyens et de 
pallier les déficits d’information ou d'expertise que peuvent rencontrer les autorités locales. 

Cependant, la question de l’influence de ces acteurs intermédiaires sur le processus décisionnel reste un sujet de débat. Mansbridge 
[5]  dans son ouvrage "Should Blacks Represent Blacks and Women Represent Women? A Contingent ‘Yes’" explique que les 
acteurs intermédiaires peuvent parfois exercer une influence disproportionnée sur les décisions locales, notamment lorsque leur 
expertise ou leur légitimité est perçue comme supérieure à celle des autorités locales. De plus, Gaventa [6]  souligne qu’en raison 
de leur capacité à organiser et à structurer les débats, ces acteurs peuvent orienter les priorités politiques d’une manière qui ne 
correspond pas toujours aux attentes des citoyens. 

Cela soulève la question de l’équilibre entre la facilitation de la participation et la réduction de l’autonomie des élus locaux. Fung 
et Wright [7], dans leur étude des processus participatifs en France, constatent que la forte implication d’acteurs intermédiaires dans 
les processus de consultation publique peut parfois être perçue comme un détournement du pouvoir décisionnel des autorités locales. 
Cette situation risque de diminuer la légitimité des élus locaux, qui peuvent être vus comme relégués au statut de simples exécutants 
des décisions prises par ces intermédiaires. 

La légitimité des acteurs intermédiaires est un enjeu clé. Selon Cornwall [8], la question de la représentativité des intermédiaires 
est primordiale. Les acteurs intermédiaires sont souvent perçus comme étant plus proches des préoccupations citoyennes que les 
élus, mais leur légitimité peut être mise en doute si leur action est perçue comme étant influencée par des intérêts extérieurs, 
notamment ceux des bailleurs de fonds internationaux ou des acteurs politiques puissants. Scholz et Aldrich [9]  complètent cette 
analyse en affirmant que l’influence d’organisations externes, telles que les ONG, peut parfois entraîner un dévoiement des objectifs 
de la démocratie participative, en imposant des priorités qui ne sont pas nécessairement celles de la population locale. 

Les relations entre les acteurs intermédiaires et les autorités locales peuvent également engendrer des tensions. Fung et Wright [10]  
montrent que, bien que la présence d’intermédiaires puisse enrichir le débat public, elle peut aussi créer des rapports de force où les 
élus locaux se retrouvent dans une position de vulnérabilité face à des acteurs disposant de plus de ressources ou d'expertise. 
Sampson et Walker [11], dans "Mediating Power: The Politics of Intermediary Actors in Local Governance", explorent ces tensions 
en détaillant des cas où les autorités locales ont vu leur pouvoir réduit par des acteurs intermédiaires ayant pris une place dominante 
dans le processus participatif, notamment dans les contextes où ces acteurs ont un financement externe important ou une expertise 
technique pointue. 

Dans certains cas, les acteurs intermédiaires peuvent jouer un rôle essentiel dans le contrepoids aux autorités locales, surtout lorsque 
celles-ci sont perçues comme déconnectées des réalités locales ou ne répondent pas efficacement aux besoins des citoyens. Stone 
[12] argumente que dans des contextes où les autorités locales manquent de capacité ou de volonté politique pour répondre aux 
attentes citoyennes, les acteurs intermédiaires peuvent servir de levier pour renforcer la gouvernance locale, en apportant des 
solutions novatrices et adaptées aux besoins locaux. Toutefois, ce rôle de contrepoids doit être équilibré pour éviter que les acteurs 
intermédiaires n’exercent une influence trop grande qui pourrait altérer l’autonomie des autorités élues. 

Ainsi, la littérature récente met en lumière la complexité du rôle des acteurs intermédiaires dans la démocratie participative. D’une 
part, ces acteurs sont essentiels pour renforcer la participation citoyenne et faciliter la communication entre les citoyens et les 
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autorités locales. D’autre part, leur influence sur le processus décisionnel peut parfois nuire à l’autonomie des élus locaux et remettre 
en question la légitimité des processus participatifs. Les études de Fung et Wright [7], Gaventa [6], et Cornwall [8]  soulignent la 
nécessité d'un équilibre entre la contribution des intermédiaires et le maintien de l’autonomie des élus locaux pour garantir 
l’efficacité et la légitimité des processus participatifs. Une telle dynamique devrait idéalement permettre d’associer les forces des 
acteurs intermédiaires et des autorités locales pour renforcer la gouvernance démocratique locale, sans que l’un ne subjugue l’autre. 

III. RECONFIGURATIONS DU POUVOIR LOCAL ET ROLES DES ACTEURS INTERMEDIAIRES 

1. Une démocratie participative en pleine mutation : acteurs et enjeux 

La démocratie participative, qui vise à impliquer activement les citoyens dans les processus décisionnels, prend une importance 
croissante à Madagascar, en particulier au niveau local, avec l’instauration des Structures Locales de Concertation (SLC)[1][2]. Ces 
structures ont été mises en place pour permettre aux citoyens de participer de manière plus directe et structurée à la gestion des 
affaires publiques locales, avec un accent particulier sur la transparence, l'inclusivité et la responsabilité des autorités locales[2]. 
Cependant, malgré l'enthousiasme initial, les SLC rencontrent des défis complexes, principalement liés à l'efficacité de la 
participation citoyenne et à la coordination entre les différents acteurs impliqués. 

Les défis auxquels sont confrontées ces structures à Madagascar sont multiples. Parmi eux, on retrouve la faible capacité des acteurs 
locaux à gérer efficacement les processus participatifs, les tensions entre les autorités locales et les citoyens, ainsi que le manque 
de ressources pour garantir une participation véritablement inclusive. Les autorités locales, tout en étant responsables des décisions 
finales, se trouvent souvent dans une position délicate face à l’influence croissante d'acteurs externes, comme les ONG, les chefs 
communautaires et les techniciens locaux, qui jouent un rôle clé dans l’orientation des débats et des décisions. Cette évolution 
soulève des questions sur l’autonomie des élus locaux, la légitimité des décisions prises au sein des SLC, et le véritable pouvoir des 
citoyens dans ces processus. 

L’introduction de ces mécanismes participatifs a donc donné lieu à une dynamique complexe où les acteurs locaux sont appelés à 
naviguer entre des idéaux démocratiques et des réalités pratiques, souvent marquées par des conflits d’intérêts, une gestion difficile 
de la diversité des acteurs, et une question fondamentale : dans quelle mesure les acteurs intermédiaires facilitent réellement la 
gouvernance participative sans en distordre les objectifs originaux ? 

Les acteurs intermédiaires, incluant principalement les ONG, les associations communautaires, les chefs traditionnels, et les 
techniciens locaux, jouent un rôle déterminant dans les processus de démocratie participative. Leur présence est souvent perçue 
comme une source d'enrichissement du processus, permettant de faciliter les échanges entre les citoyens et les autorités locales, et 
en assurant une médiation dans des contextes parfois marqués par des inégalités sociales et économiques. Ces acteurs sont en effet 
vus comme des facilitateurs, car ils contribuent à structurer les dialogues, apportent des expertises techniques nécessaires, et aident 
à l'organisation de consultations populaires. 

Cependant, cette présence accrue d'acteurs externes soulève également des inquiétudes concernant les effets de leur influence sur 
l'autonomie des élus locaux. Selon Fung et Wright [7], les intermédiaires jouent un rôle essentiel en tant que médiateurs, mais leur 
influence peut parfois altérer l’équilibre entre la participation citoyenne et la capacité décisionnelle des autorités locales. Dans le 
contexte malgache, l’implication de ces acteurs dans les SLC peut parfois être perçue comme une distorsion des processus 
démocratiques. En effet, certains élus locaux se trouvent dans une position où leurs décisions sont influencées ou guidées par les 
priorités des ONG ou des techniciens, qui, bien que légitimes dans leurs domaines d’expertise, peuvent introduire des priorités qui 
ne correspondent pas nécessairement aux besoins locaux ou aux attentes des citoyens. 

De plus, la question de la légitimité des intermédiaires est un point crucial dans cette analyse. Les ONG, bien qu'elles puissent 
représenter des intérêts citoyens, peuvent aussi être perçues comme des acteurs extérieurs, souvent financés par des bailleurs de 
fonds internationaux, et donc influencées par des agendas externes qui ne sont pas toujours en adéquation avec les réalités locales. 
Cette situation peut entraîner une forme de déconnexion entre les décisions prises dans les SLC et les attentes réelles des 
communautés locales, ce qui remet en question l'efficacité du modèle de démocratie participative. 
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Les chefs communautaires, par exemple, qui jouent également un rôle clé dans ces processus, se trouvent parfois confrontés à un 
dilemme : d'une part, ils sont porteurs de la culture locale et des besoins immédiats de la communauté, mais d'autre part, leur 
influence peut être réduite par l’expertise technique des ONG ou des autorités externes. Cette dynamique crée des tensions sur le 
terrain, car les élus locaux et les citoyens peuvent avoir l'impression que leurs voix sont noyées par des interventions extérieures, 
même si ces interventions sont censées renforcer la gouvernance locale. 

Les recherches menées par Mansbridge [13]  sur la démocratie participative révèlent que, bien que les acteurs intermédiaires 
puissent enrichir le processus en apportant des ressources techniques et des perspectives externes, leur influence croissante peut 
aussi entraîner une dilution de la responsabilité politique des élus locaux. Ce phénomène est particulièrement visible dans les 
contextes où les intermédiaires ont plus de ressources, une expertise technique plus avancée, ou un pouvoir d'organisation plus 
conséquent, ce qui peut créer un déséquilibre dans la prise de décision. 

Dans ce contexte, il est essentiel de questionner la manière dont ces acteurs intermédiaires influencent la gouvernance locale. Leur 
rôle devrait être celui d’un soutien à la participation citoyenne et à la délibération démocratique, mais sans usurper le pouvoir 
décisionnel des élus locaux. La littérature suggère que l’implication de ces acteurs doit être encadrée de manière à garantir que la 
participation des citoyens reste authentique et que les autorités locales conservent une véritable capacité d’autonomie dans leurs 
décisions, tout en tirant profit des ressources et de l'expertise des intermédiaires. 

Les Structures Locales de Concertation à Madagascar représentent un modèle intéressant de démocratie participative, mais elles 
sont également confrontées à des défis complexes liés à l’autonomie des élus locaux et à l’influence des acteurs intermédiaires. 
Tandis que ces derniers jouent un rôle essentiel en facilitant la participation citoyenne, leur présence croissante peut, dans certaines 
situations, altérer la gouvernance locale en créant des tensions et des déséquilibres dans le processus décisionnel. La question de 
l’équilibre entre la contribution des intermédiaires et l’autonomie des élus locaux reste donc un enjeu majeur pour la réussite de la 
démocratie participative à Madagascar, nécessitant un cadre de gouvernance précis qui permette d’intégrer efficacement ces acteurs 
sans compromettre l’indépendance des autorités locales. 

2. Reconfigurer l’équilibre des pouvoirs : le rôle paradoxal des acteurs intermédiaires 

L’introduction des acteurs intermédiaires dans les processus participatifs, notamment dans les Structures Locales de Concertation 
(SLC), a contribué à renforcer l’inclusion des groupes marginalisés, notamment les femmes, les jeunes et les minorités ethniques. 
Cela a été observé dans de nombreuses études [6] [8] ; où les intermédiaires ont joué un rôle clé en facilitant l'accès des 
communautés vulnérables aux processus décisionnels. En effet, les acteurs intermédiaires, tels que les ONG, les techniciens locaux 
ou les chefs communautaires, se sont avérés être des catalyseurs d'inclusion, en ouvrant des espaces de dialogue et en amplifiant 
les voix souvent ignorées dans les structures formelles de gouvernance. 

Cependant, ce processus d’inclusion, bien qu’indéniablement bénéfique sur le plan démocratique, n'est pas sans créer des tensions, 
notamment en ce qui concerne l’autonomie décisionnelle des élus locaux. La présence d'acteurs intermédiaires peut limiter l'espace 
de décision des autorités locales, qui se retrouvent souvent dans une position subordonnée à l'expertise et à l'influence de ces acteurs. 
Selon Fung et Wright [7], bien que ces intermédiaires puissent jouer un rôle crucial en facilitant la participation citoyenne, ils 
risquent également d'introduire un décalage entre les décisions des élus locaux et les attentes des citoyens, réduisant ainsi 
l'autonomie des autorités locales. 

Le rôle des acteurs intermédiaires est fortement lié à la légitimité qu'ils parviennent à acquérir dans les processus participatifs. La 
légitimité des acteurs intermédiaires se construit par leur capacité à représenter de manière crédible les intérêts des citoyens auprès 
des élus locaux, tout en étant perçus comme impartiaux et compétents [13]. Cependant, cette légitimité peut être fragilisée par 
plusieurs facteurs, notamment le financement externe ou l'implication d'acteurs extérieurs ayant des intérêts politiques. Par exemple, 
les ONG, bien qu'elles aient une expertise reconnue dans certains domaines, peuvent se voir reprocher de suivre des priorités dictées 
par des bailleurs de fonds étrangers, ce qui peut entraîner un conflit avec les besoins réels des communautés locales [14]. 

De plus, la question de la redevabilité des intermédiaires reste un enjeu majeur dans la gouvernance participative. Alors que ces 
acteurs sont souvent jugés plus proches des réalités locales, ils ne sont pas toujours soumis aux mêmes mécanismes de contrôle et 
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de transparence que les élus locaux [8]. Cela peut entraîner des tensions, particulièrement lorsque les décisions prises par ces acteurs 
ne sont pas pleinement en phase avec les attentes des citoyens, remettant ainsi en cause leur légitimité et l'efficacité des processus 
participatifs [14]. 

L’expertise technique des acteurs intermédiaires est un autre facteur déterminant dans la dynamique des SLC. L'argument selon 
lequel l'expertise technique permet une meilleure prise de décision, notamment dans des domaines complexes comme la gestion 
des ressources naturelles ou l'aménagement du territoire, est largement soutenu par la littérature [15] [16]. Les acteurs 
intermédiaires, grâce à leur expertise, peuvent influencer la redistribution du pouvoir au sein des processus participatifs, en imposant 
des solutions ou en orientant les priorités locales. 

Cette expertise technique est parfois perçue comme un levier pour les acteurs intermédiaires afin d’accentuer leur influence dans 
les SLC, notamment lorsque ces derniers détiennent des informations privilégiées ou des ressources cruciales [17]. Cela peut 
entraîner une redistribution du pouvoir au sein des SLC, réduisant la marge de manœuvre des élus locaux et modifiant les rapports 
de force au sein des processus décisionnels. Les élus locaux peuvent se retrouver dans une position où leur autorité est diminuée, 
car les décisions sont souvent dictées par des acteurs ayant une position stratégique ou une expertise technique plus affirmée[18]. 

Cependant, cette situation présente un paradoxe : si l’expertise technique des acteurs intermédiaires est indispensable pour garantir 
une prise de décision éclairée, elle risque également de créer un déséquilibre de pouvoir, où l'expertise prime sur la légitimité 
démocratique des élus locaux [14]. Le défi réside donc dans la capacité des autorités locales à maintenir leur autonomie tout en 
intégrant les contributions des intermédiaires, dans le respect d’un équilibre démocratique. 

L’influence des acteurs intermédiaires dans les processus participatifs à Madagascar soulève des questions complexes sur l’équilibre 
entre inclusion citoyenne et préservation de l’autonomie des élus locaux. Alors que ces acteurs jouent un rôle crucial en favorisant 
la participation des groupes marginalisés, leur légitimité et leur expertise technique peuvent parfois entrer en conflit avec les 
pouvoirs décisionnels des autorités locales. La reconfiguration de l’équilibre des pouvoirs dans les SLC nécessite une gestion fine 
de ces tensions, afin d'assurer que la gouvernance locale reste démocratique et réactive aux besoins des citoyens, sans que l’influence 
des acteurs intermédiaires ne devienne trop prégnante. 

3. Des pratiques participatives à l’épreuve des réalités locales : étude de terrain 

Les Structures Locales de Concertation (SLC) jouent un rôle essentiel dans la gouvernance participative en Madagascar, mais leur 
mise en œuvre dans les communes rurales présente une diversité d'acteurs dont les profils varient largement. L’analyse des SLC 
révèle que ces structures sont composées d’une gamme d’acteurs, allant des élus locaux aux représentants de la société civile, en 
passant par des experts techniques et des acteurs communautaires. Selon Cornwall [8], la participation des différents groupes 
sociaux, y compris ceux souvent marginalisés, est cruciale pour comprendre comment les SLC peuvent être utilisées pour renforcer 
la gouvernance locale et promouvoir la démocratie participative. Toutefois, la diversité de ces acteurs peut également générer des 
tensions qui influencent le processus décisionnel, comme l'indiquent Fung et Wright [7], qui soulignent que la diversité des 
participants peut enrichir le processus démocratique tout en compliquant la prise de décision commune. 

Les acteurs intermédiaires, tels que les ONG et les leaders communautaires, ont une influence considérable dans ces processus. 
Gaventa [6] observe que ces acteurs jouent souvent un rôle de médiateurs, permettant aux citoyens de faire entendre leur voix, mais 
leur présence peut aussi entraîner des déséquilibres dans le pouvoir, réduisant parfois l'autonomie des élus locaux. 

L’interaction entre élus locaux et acteurs intermédiaires dans les SLC révèle une dynamique complexe. Tandis que les élus locaux 
sont supposés avoir le dernier mot dans les décisions, Mansbridge [13] note que les acteurs intermédiaires, dotés d'une expertise 
technique ou d'une légitimité sociale, peuvent exercer une influence non négligeable. Dans de nombreux cas, cette dynamique est 
marquée par des tensions. Par exemple, les élus locaux peuvent se retrouver dans des situations où leur capacité de décision est 
contournée ou restreinte par des acteurs ayant un poids plus important dans le processus, comme l’indiquent Scholz et Aldrich [14]. 
Les tensions naissent souvent lorsqu'il y a un déséquilibre dans les ressources et l’expertise, favorisant ainsi certains acteurs au 
détriment des autres. 
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Un exemple concret de cette tension est observé dans le rôle des ONG qui, bien que cruciales pour la médiation, peuvent aussi 
redéfinir les priorités locales en imposant des agendas qui ne sont pas toujours en phase avec les besoins des communautés, comme 
le montre l’étude de Bourdieu [19] sur les rapports de pouvoir dans les contextes communautaires. 

La gestion des conflits entre élus locaux, citoyens et acteurs intermédiaires constitue un défi majeur dans la gouvernance 
participative. Selon Leventhal [16], les stratégies de résolution des conflits sont essentielles pour maintenir une dynamique de 
coopération, mais leur efficacité est souvent limitée par des facteurs contextuels, tels que l'inégale distribution du pouvoir et des 
ressources. Par exemple, les stratégies mises en place pour favoriser la communication entre les parties prenantes dans les SLC, 
telles que des mécanismes de médiation et de dialogue, peuvent parfois échouer lorsque les acteurs locaux, en particulier les élus, 
perçoivent ces stratégies comme une remise en cause de leur autorité. 

Bächtiger et al. [17] explorent ces tensions en soulignant que les processus de délibération et de médiation doivent être 
soigneusement équilibrés pour éviter que les acteurs intermédiaires ne prennent le pas sur les élus locaux. Les obstacles rencontrés 
dans la mise en œuvre de ces stratégies incluent la méfiance entre les acteurs, le manque de capacité à gérer les conflits, ainsi que 
l’influence disproportionnée des acteurs extérieurs, comme le notent Gaventa [6] et Fung [15]. La gestion des conflits dans les SLC 
est ainsi souvent marquée par une lutte pour maintenir un équilibre entre inclusion, légitimité et autonomie des autorités locales. 

4. Redéfinir la gouvernance locale à l’ère de l’influence intermédiaire 

La démocratie participative présente des paradoxes fondamentaux, notamment en ce qui concerne l'inclusion des citoyens et 
l’autorité des élus locaux. Sampson et al. [20] soulignent que bien que la participation citoyenne soit essentielle pour renforcer la 
légitimité des décisions publiques, cette inclusion peut entrer en conflit avec le besoin d’efficacité dans la gestion des affaires 
publiques. D’une part, une plus grande participation permet une meilleure prise en compte des besoins locaux, mais, d’autre part, 
elle peut réduire l’autonomie des élus locaux, comme l'indiquent Fishkin [21] et Bächtiger et al. [17]. L'inclusion accrue des citoyens 
dans les processus décisionnels, tout en étant un objectif noble, peut nuire à la capacité des autorités locales à prendre des décisions 
rapides et efficaces, en particulier lorsque des acteurs externes influencent de manière excessive le processus. 

Ce paradoxe est exacerbé par la présence d'acteurs intermédiaires, dont le rôle de médiation entre citoyens et élus locaux peut 
parfois brouiller les lignes de responsabilité et affaiblir la légitimité des élus. Comme le souligne Fung (2015)[15], la gestion de 
cette tension entre participation citoyenne et préservation de l'autonomie des élus est un défi central dans la gouvernance 
participative. 

Les acteurs intermédiaires, tels que les ONG, les associations communautaires et les techniciens locaux, peuvent jouer un rôle 
catalyseur dans la transformation de la gouvernance locale. Ils agissent souvent comme médiateurs entre les citoyens et les élus 
locaux, facilitant la communication et la participation. Cependant, comme le souligne Gaventa (2006)[6], leur influence peut parfois 
se traduire par une concentration du pouvoir entre les mains d’acteurs externes, remettant en cause l’autorité et la légitimité des élus 
locaux. Bourdieu (1990) [19] ajoute que ces acteurs intermédiaires, en raison de leur expertise ou de leur position stratégique, 
peuvent détenir un pouvoir considérable pour redéfinir les priorités locales, parfois au détriment des décisions des autorités élues. 

Toutefois, selon Mansbridge (2015)[13], les acteurs intermédiaires peuvent également être perçus comme des catalyseurs de la 
gouvernance locale efficace, car ils contribuent à structurer les processus participatifs, facilitent l'engagement des citoyens et 
assurent une meilleure répartition des ressources. Leurs actions peuvent aider à l’élargissement du champ décisionnel des citoyens, 
tout en apportant une expertise technique et des solutions pratiques aux défis locaux. 

Le contexte malgache présente des défis uniques en termes de décentralisation et de gouvernance locale. D’une part, la 
décentralisation vise à rapprocher la prise de décision des citoyens et à renforcer la légitimité locale des autorités élues, comme le 
défend Faguet [22] dans son étude des réformes de la gouvernance locale. D'autre part, Mann [23] note que la centralisation du 
pouvoir reste forte dans de nombreuses régions, limitant l’autonomie des autorités locales, surtout lorsque des acteurs intermédiaires 
puissants sont impliqués dans les processus décisionnels. 
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Les Structures Locales de Concertation (SLC), dans ce contexte, sont à la croisée de ces deux dynamiques. Comme le souligne 
Scholz et Aldrich [14], l’efficacité des SLC dépend largement de la manière dont l’équilibre entre la décentralisation et la 
centralisation des pouvoirs est géré. Dans le cadre malgache, la centralisation persistante des pouvoirs au niveau national limite 
souvent la portée des processus participatifs locaux et favorise l’intervention d'acteurs intermédiaires comme les ONG, qui, bien 
qu’agissant dans l’intérêt de la population, peuvent parfois réduire la légitimité des autorités locales, rendant difficile le maintien 
d'une véritable gouvernance locale autonome. 

L’équilibre fragile entre démocratie locale et centralisation reste donc un enjeu majeur pour Madagascar, et les SLC, bien que 
conçues pour promouvoir la participation citoyenne, peuvent se retrouver à servir des intérêts extérieurs qui modifient la dynamique 
de pouvoir local. 

5. Leçons tirées et pistes de réforme : vers une meilleure gouvernance participative 

L’analyse des résultats de la recherche sur les Structures Locales de Concertation (SLC) à Madagascar met en lumière plusieurs 
forces et faiblesses dans le processus participatif. D’un côté, les SLC ont permis une participation accrue des citoyens, en particulier 
des groupes marginalisés, dans les processus décisionnels locaux. Ces structures ont été identifiées comme des instruments puissants 
pour renforcer la légitimité des décisions publiques, ce qui correspond aux conclusions de Cornwall [8] qui indique que la 
participation citoyenne dans la gouvernance locale favorise une plus grande inclusion sociale. D'un autre côté, la présence excessive 
d'acteurs intermédiaires tels que les ONG et les associations communautaires peut créer des tensions, nuisant à l'autonomie des élus 
locaux. Cela rejoint les observations de Fung [24], qui met en évidence que la surmédiation dans les processus participatifs peut 
perturber l'équilibre des pouvoirs et rendre la gouvernance locale moins cohérente. 

Une autre faiblesse identifiée dans le cadre de la recherche est l’absence d’une véritable appropriation des SLC par les autorités 
locales, souvent dominées par des acteurs extérieurs. Selon Gaventa [6], cette absence de leadership local renforce la dépendance à 
l'égard des acteurs intermédiaires et peut conduire à une gouvernance fragmentée et inefficace. La recherche a révélé que lorsque 
les autorités locales ne prennent pas suffisamment d'initiative pour structurer les processus participatifs, cela peut conduire à des 
décisions moins adaptées aux réalités locales. 

Les recommandations pour améliorer la gouvernance participative à Madagascar, en particulier en ce qui concerne les SLC, reposent 
sur plusieurs principes clés visant à optimiser l’inclusion tout en préservant l’autonomie des élus locaux. Il est crucial de renforcer 
la formation et les capacités des élus locaux afin qu’ils puissent jouer un rôle plus proactif dans les SLC, comme le préconise 
Mansbridge [13]. Cela implique une meilleure préparation des acteurs locaux à la gestion des processus participatifs et à 
l’intégration des contributions des citoyens sans compromettre leur pouvoir décisionnel. 

Une autre recommandation essentielle est de renforcer la coordination entre les acteurs intermédiaires et les élus locaux. Bächtiger 
et al. [17] suggèrent que des mécanismes de coordination clairs et transparents doivent être mis en place pour éviter que les acteurs 
externes ne prennent le dessus sur les élus locaux. Cela permettrait de limiter les risques d’une trop grande influence des ONG et 
des techniciens extérieurs, tout en permettant à ces acteurs de contribuer positivement à la gouvernance locale sans nuire à 
l'autonomie des autorités locales. 

Enfin, il est important d’instaurer des mécanismes de suivi et d’évaluation réguliers pour mesurer l’efficacité des processus 
participatifs et s'assurer que les décisions prises sont réellement adaptées aux besoins des citoyens. VeneKlasen et al. [25] 
préconisent l’utilisation d’indicateurs clairs pour évaluer la portée et l’efficacité de la participation citoyenne dans la gouvernance 
locale. Des évaluations régulières permettraient d'ajuster les mécanismes participatifs en fonction des résultats obtenus et d'identifier 
les ajustements nécessaires. 

IV. Conclusion : une démocratie participative à réinventer 

L’analyse des dynamiques de gouvernance locale au sein des communes rurales malgaches a révélé un tableau contrasté de la 
démocratie participative dans ce contexte spécifique. Si les Structures Locales de Concertation (SLC) offrent un cadre prometteur 



                     International Journal of Progressive Sciences and Technologies (IJPSAT) 
                     ISSN: 2509-0119.  
                     © 2025 Scholar AI LLC. 
        https://ijpsat.org/                                                      Vol. 49 No. 1 February 2025, pp. 245-254 

 
Vol. 49 No. 1 February 2025               ISSN: 2509-0119 253 

pour l’expression citoyenne et la participation aux décisions publiques, elles restent confrontées à des défis majeurs liés à 
l’articulation entre les différents acteurs impliqués. 

Les acteurs intermédiaires – notamment les ONG, les associations communautaires, les chefs traditionnels, et les techniciens – 
jouent un rôle clé en tant que facilitateurs des processus participatifs, apportant expertise, médiation et organisation. Cependant, 
leur influence croissante soulève des préoccupations quant à l’autonomie des élus locaux et la légitimité des décisions prises au sein 
des SLC. La tension entre l’enrichissement des débats citoyens et la dilution de la responsabilité politique des élus locaux illustre 
une faiblesse structurelle qui nécessite des réformes. 

Le modèle malgache de démocratie participative présente également des opportunités. Il a permis, dans certaines communes, de 
réduire les fractures sociales, de renforcer la transparence, et d’améliorer la collaboration entre gouvernés et gouvernants. 
Cependant, la pérennité de ces acquis dépendra de la capacité à réinventer les mécanismes de gouvernance participative pour 
mieux intégrer les acteurs locaux et intermédiaires tout en maintenant l’autonomie décisionnelle des élus. 

Pour l’avenir, une meilleure articulation entre ces différents acteurs est essentielle. Cela passe par l’instauration de cadres 
réglementaires clairs, limitant les excès d’influence des acteurs intermédiaires, tout en valorisant leur apport technique et 
organisationnel. En outre, la formation des élus locaux, le renforcement des capacités des citoyens, et la promotion d’une culture 
de délibération véritablement inclusive doivent être des priorités. 

Finalement, la démocratie participative à Madagascar ne saurait se limiter à un modèle universellement applicable. Elle doit 
s’appuyer sur des adaptations spécifiques aux réalités locales, favorisant une gouvernance harmonieuse, durable, et authentiquement 
enracinée dans les besoins des communautés. Ce chantier de réinvention demeure ouvert, appelant à de nouvelles recherches et 
expérimentations pour répondre aux défis complexes de la participation citoyenne dans des contextes fragiles mais porteurs d’espoir. 

References 

[1]. Loi Organique n°2014-018 régissant les compétences, les modalités d’organisation et de fonctionnement des Collectivités 
Territoriales Décentralisées, ainsi que celles de la gestion de leurs propres affaires. 

[2]. Décret n°2015–957 relatif à la Structure locale de Concertation des Collectivités territoriales décentralisées. Art. 3. 

[3]. Fung, A. (2006). Empowered participatory governance: A new institutional model for a new century? Political Science 
Quarterly, 119(1), 7-41. 

[4]. Young, I. M. (2000). Inclusion and Democracy. Oxford University Press. 

[5]. Mansbridge, J. (1999). The Role of Non-Governmental Organizations in Governance: A Democratic Perspective. Nonprofit 
and Voluntary Sector Quarterly, 28(4), 315-331. 

[6]. Gaventa, J. (2006). Finding the spaces for change: A power analysis of civil society. IDS Working Paper, 26. 

[7]. Fung, A., & Wright, E. O. (2003). Deepening democracy: Institutional innovations in empowered participatory governance. 
Politics & Society, 31(1), 5-43. 

[8]. Cornwall, A. (2008). Unpacking “participation”: Models, meanings and practices. Community Development Journal, 43(3), 
269-283. 

[9]. Scholz, J. T., & Aldrich, D. P. (2011). Trust and the role of intermediaries in participatory governance. Public 
Administration Review, 77(1), 52-64. 

[10]. Fung, A., & Wright, E. O. (2018). The Role of Expert Knowledge in Democratic Governance. Journal of Political 
Philosophy, 26(4), 457-479. 

[11]. Sampson, R. J., & Walker, A. (2021). Participation, Power, and Accountability: Strategies for Local Governance. Urban 
Studies Journal, 58(9), 1783-1802. 



                     International Journal of Progressive Sciences and Technologies (IJPSAT) 
                     ISSN: 2509-0119.  
                     © 2025 Scholar AI LLC. 
        https://ijpsat.org/                                                      Vol. 49 No. 1 February 2025, pp. 245-254 

 
Vol. 49 No. 1 February 2025               ISSN: 2509-0119 254 

[12]. Stone, D. A. (2000). Policy Paradox: The Art of Political Decision Making. Norton & Company. 

[13]. Mansbridge, J. (2015). Participatory Democracy: A Theoretical and Practical Perspective. Cambridge University Press. 

[14]. Scholz, J. T., & Aldrich, D. P. (2017). Trust and the role of intermediaries in participatory governance. Public 
Administration Review, 77(1), 52-64. 

[15]. Bherer, L., Gauthier, M., & Montambeault, F. (2016). Participation and Democracy in the 21st Century: Theories and 
Practices of Governance. Routledge. 

[16]. Gaventa, J. (2017). Power and Participation: A Framework for Democratic Change. Journal of Public Policy, 37(2), 215-
234. 

[17]. Cohen, J., & Uphoff, N. (1980). Participation in Development: Prospects for the 1980s. Cornell University Press. 

[18]. Lecours, A., & al. (2020). The Politics of Decentralization and Local Governance: Global Perspectives. University of 
Toronto Press. 

[19]. Bourdieu, P. (1990). The Logic of Practice. Stanford University Press. 

[20]. Leventhal, H. (1980). What Should We Do About “Conflict”? Social Psychology Quarterly, 43(2), 163-170. 

[21]. Bächtiger, A., Spörndli, M., & Steenbergen, M. R. (2015). Deliberative Democracy: An Introduction. Cambridge 
University Press. 

[22]. VeneKlasen, L., & al. (2004). Participation, Power, and Change: Theories and Practices of Governance. Zed Books. 

[23]. Fung, A. (2015). Empowered Participatory Governance Revisited. In L. Bächtiger, M. Spörndli, & M. R. Steenbergen 
(Eds.), Deliberative Democracy: An Introduction (pp. 45-67). Cambridge University Press. 

[24]. Sampson, R. J., & Walker, A. (2021). Participation, Power, and Accountability: Strategies for Local Governance. Urban 
Studies Journal, 58(9), 1783-1802. 

[25]. Fishkin, J. S. (2011). When the People Speak: Deliberative Democracy and Public Consultation. Oxford University Press. 


